ARRÊTÉ 

DE  L’ADMINISTRATION  CENTRALE 

DU  DÉPARTEMENT 

' £•  DES  B AS  SÈS-ALP  ES. 


Ei 


iN  la  féancê  du  trois  Frimaire , de  Pan  cinq  de  la  République  fran- 
çaife  , une  ôt  indivifible , à laquelle  ont  été  préfens , Hefmiol-Berre  , 
préfident  ; Mieulle  , Fortoul , Gras  , Laugier , adminiflratcun  ; Guieu , 
eommiffaire  du  Directoire  exécutif  ; & Simon  , fecrèiaira  en  chef. 

Sur  Pexpofé  d’un  de  fes  membres , l’adminiftration  centrale  du  dé- 
partement des  Baffes- Alpes , confidérant  que  fi  la  nature  a fait  naî  re 
l’homme  dans  l’état  de  fociété  , les  befoins  inféparables  de  fa  condi- 
tion relèvent  le  prix  de  cet  état  en  lui  en  démontrant  la  nécefilté  ; 

Confidérant  que  fi  la  fociété  n’a  pour  objet  que  de  faire  jouir  plus 
fûrement  fes  membres  des  avantages  que  la  nature  ou  leurs  facultés 
leur  procurent , il  s’établit  néceffairement  des  rapports  entr’eux  & la 
fociété  , SC  que  de  ces  rapports  néceffaires  découlent  des  obligations 
réciproques  ; 

Confidérant  que  fi  la  fociété  doit  à l’homme , l’homme  doit  à la 
fociété;  que  le  premier  , le  principal  devoir  de  ce  dernier  , celui  qui 
doit  être  le  plus  doux  à fon  cœur , celui  que  fon  intérêt  lui  commande 
le  plus  impérieufement,  c’eft  de  contribuer  à maintenir  l’exiftence  de 
cette  affociation  ; 

Confidérant  que  le  facrifice  d’une  partie  du  fruit  de  fes  travaux  que 
fait  l’homme  , fur-tout  depuis  qu’il  eft  redevenu  citoyen  , au  bien  du 
corps  dont  il  eft  membre , affun  le  bien  être  de  fes  affociés  &.  le  fien. 

propre  ; 

Confidérant  que  fi  ces  vérités  importantes  ont  pu  être  méconnues  t 
on  ne  doit  en  rechercher  la  caufe  que  dans  la  méfiance  que  le  gou=» 
jernement  révolutionnaire  infpiraitjj 
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Confidérant  que  I’affe&ion  que  portent  les  Français  au  gouverne- 
ment a&uel  doit  être  la  garantie  la  plus  aflurée  du  defir  qu’ils  éprou- 
vent de  concourir  de  tous  leurs  moyens  à Ton  affermiirement  ; 

Confidérant  que  la  crainte  de  voir  fes  fondemens  détrempés  dans  le 
fang  & les  larmes  des  citoyens , eft  devenue  chimérique  , depuis  que 
le  defir  bien  prononcé  de  le  rendre  fiable  , a été  manifcfté  par  nos 
légiflateurs  ; 

Confidérant  que  fi  l’arriéré  des  contributions  eut  été  acquitté , celles 
de  l’an  5 eulfent  été  moins  onéreufes  8t  que  quoiqu’elles  n’excèdent 
pas  celles  de  1791  , les  Tommes  qui  feront  aftîgnées  aux  douze  dépar- 
temens  & aux  différens  diftrt&s  8c  cantons  réunis  depuis  au  territoire 
Français , tourneront  à la  décharge  des  anciens  départemens  ; 

Confidérant  enfin  que  de  la  prompte  rentrée  des  contributions  dé- 
pendent le  fuccès  de  nos  armes  , l'atfurance  des  engagsmens  contra&és 
par  le  tréfor  public  , l’affermiffement  du  crédit  national  ÔL  de  la 
République  , 

Après  avoir  ouï  le  Commiflaire  du  Dire&oire  exécutif,  ARRÊTE 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 


Les  adminiftrations  municipales  de  cantons  8t  les  agens  municipaux 
des  communes  du  département , font  tenus  de  faire  terminer  les  rôles 
des  contributions  foncière,  perfonnelle  fie  fomptuaire  des  exercices 
antérieurs  à l’an  5 de  les  mettre  en  recouvrement  dans  dix  jours  à 
compter  dès  demain  ; ils  en  certifieront  l’adminiftration  centrale  ainü 
que  du  montant  defdits  rôles  faits  flC  à faire  dans  le  même  délai. 

I I. 

Faute  par  Iefdites  adminiftrations  ÔC  par  lefdits  agens  municipaux 
d'exécuter  les  difpofitions  de  l’article  précédent  dans  le  délai  y déter- 
miné , il  fera  envoyé  des  commiflaires  pour  les  remplir.  Les  falaires 
dûs  à ces  commiflaires  feront  payés  par  les  adminiftrateurs  en  retard. 

I I I. 

Les  Tommes  dues  par  les  contribuables  fur  lefdits  exercices  feront 
payées , favoir  ; tout  ce  qui  manque  aix  trois  quarts  des  fommes  por- 
tées dans  les  rôles  faits  dans  le  délai  itpqué  par  l’article  premier  & 1« 
furplus  par  tout  le  15  du  mois  courarjt. 

I V. 

Ceux  defdits  contribuables  qui  n’auront  pas  acquitté  le  montant 
de  leur  taxe  dans  les  délais  ci-delfus , y feront  contraints  dans  les  dix 


jour*  fuivans  l’époque  de  chacun  defdits  délai*  par  la  voie  de  garni- 
faires  envoyés  dans  leur  domicile  , fie  auxquels  ils  feront  tenus  de 
fournir  le  logement  fit  les  fubfiftances  St  de  payer  de  plus  un  franc 
par  jour.  Ces  délais  expirés  , le  paiement  fera  pourfuivi  par  la  faifie 
vente  des  meubles  des  contribuables  en  retard  , même  des  fruit* 
pendans  par  racine. 

Les  garnifaires  feront  nommés  par  les  adminiftrations  municipales , 
fur  la  demande  que  les  percepteurs  font  tenus  d’en  faire  le  cas  échéant, 

V. 

Les  afilgnats  de  cent  francs  5c  au-deïïbus  feront  admis  en  paiement 
des  contributions  dudit  exercice  fur  le  pied  de  trente  capitaux  pour 
un  en  remplacement  de  mandats  pendant  les  dix  jours  portés  par  l’art, 
premier  , en  forte  qu’un  contribuable  eft  autorifé  à payer  pendant 
ledit  délai  i trente  capitaux  pour  un  Ja  fomme  qu’il  aurait  à payer 
en  mandats  ; ainfi  en  fuppofant  le  cours  du  mandat  à 4 liv.  10  f.  un 
citoyen  peut  pour  quatre  livres  dix  fous  d’impofition  donner  en  man- 
dats cent  livres  fit  pendant  dix  jour*  au  lieu  de  mandats  trois  mille 
livres  en  aflignat*. 

V I. 

La  contribution  des  maifons  fit  bâtimens  , payable  en  exécution 
des  lois  exilantes , en  affignats  ou  en  mandats , en  tout  ou  en  partie 
valeur  nominale  , ne  pourra  être  acquittée  de  cette  manière  que  dans 
les  dix  jours  portés  par  l’article  précédent  fur  les  rôles  déjà  faits  , ou 
dans  les  dix  jours  qui  fuivront  la  publication  des  rôles  à faire!  Ce 
delai  palTé  , elle  ne  pourra  être  payée  qu’en  numéraire  , franc  pour 
franc  , ou  en  mandats  au  cours , d’après  la  bafe  ci-d®irus  déterminée. 

VIL 

L’arriéré  de  la  partie  de  la  contribution  foncière  de  l’an  5 , dûe  en 
nature,  mais  payable  en  affignats  équivalens  à défaut  de  grains  ne 
pourra  être  acquitré  qu’en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours  De 
manière  qu’un  citoyen  qui  doit  pour  cette  partie  dix  livres  , 8c  qui  à 
defaut  de  grains  aurait  dû  payer  l’équivalent  qui  a été  fixé  en  affipnats 
doit  payer  en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours  , la  fomme  primitive 
de  dix  livres , 8c  non  celle  à laquelle  il  avait  été  taxé  pour  repréfenter 
la  valeur  des  grains. 

VIII. 

Les  bons  de  réquifition  pourront  être  employés  en  paiement  de  ta 
moitié  des  contribution*  directes  de  l’an  4 , par  les  contribuables  à 
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^ui  ils  auront  été  nominativement  remis  : mais  ils  ne  feront  admis 
qu'en  repréfentant  la  quittance  de  la  première  moitié. 

Dans  le  cas  où  la  valeur  des  bons  ne  s’élèverait  pas  au  montant  de 
la  moitié  , ils  ne  feront  admis  qu’en  exhibaut  la  quittance  du  furplus 
de  la  contribution. 

Ils  feront  de  plus  admis  en  paiement  des  contributions  directes  de 
l’an  6 , mais  ils  ne  pourront  être  prsfentés  que  par  les  contribuables 
à qni  ils  auront  été  remis. 

Les  pièces  de  cinq  centimes  d’un  5c  de  deux  décimes  fabriquées 
en  exécution  du  décret  du  2 S thermidor  an  3 , feront  auffi  reçues 
jufqu’au  premier  nivôfe  prochain  en  paiement  des  contributions  direc- 
tes pour  Ja  valeur  dont  elles  portent  l’empreinte. 

Quant  aux  anciens  fols  , aux  pièces  d’un  Sc  de  deux  décimes  réfrap- 
pées , & aux  nouvelles  monnaies  de  bilion  qui  pourraient  être  émifes 
par  la  fuite , ils  ne  feront  reçus  que  jufqu’à  concurrence  du  quarantième 
des  cotes  ou  pour  la  totalité  des  taxes  inférieures  à cinq  francs. 

Les  coupons  de  l’emprunt  forcé  de  l’an  4 , pourront  être  également 
donnés  en  payement  de  la  contribution  foncière  de  l’an  4 , jufqu’à  due 
concurrence  de  la  totalité  de  la  cote  des  fonds  de  terre. 

Si  çetre  cote  était  inférieure  au  coupon  , il  fera  délivré  un  coupon 
partiel  qui  fera  admifiîble  en  payement  de  la  contribution  perfonnelle 
& fomptuaire  de  l’an  4,  ôt  même  de  la  contribution  de  l'an  5. 

I X. 

Les  fermiers  font  tenus  de  faire  l’avance  des  contributions  pour 
leurs  propriétaires , fauf  à s’en  faire  rembourfer  ou  à les  retenir  fur 
le  prix  de  leur  fermage. 

X. 

Les  receveurs  & percepteurs  font  tenus , le  lendemain  de  l'expira- 
tion du  délai  déterminé  par  l’article  premier  , à l’égard  des  rôles  en 
recouvrement  6c  le  onzième  jour  après  la  remife  des  rôles  non  encore 
terminés , de  faire  conftater  par  les  municipalités  de  leur  domicile  , 
l’état  & le  montant  de  leur  recette  , 6c  d’en  adrefler  le  procès-verbal 
dans  les  deux  jours  fuivants  au  plus  tard  , favoir , les  percepteurs  aux 
adminiftrations  centrales  ; &C  les  receveurs  aux  mêmes  adminiftrations, 
au  miniftre  des  finances  ÔC  à la  tréforerie  nationale  ; SC  de  verfer 
chacun  en  droit  foi , les  fonds  defquels  ils  feront  détenteurs  , dans  les 
caifTes  qui  doivent  les  recevoir,  délai  paffé  , ils  ne  feront  plus 
admis  à porter  dans  leur  compt® , ni  des  aflîgnats  d’aucune  manière  9 
#j  des  mandats  valeur  nominaleg 
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X I. 

Les  percepteur*  de3  communes  feront  tenus , à l’a?enir , de  verfef 

îe  produit  de  leur  recette  chez  le  receveur  du  déPart'™nt  'r^Taui 
les  mains  des  prépofés  , au  moins  une  fois  par  décade.  Ceux  qui 
feront  en  retard^  Si  qui  n'auront  pas  prévenu  le  receveur  qu  ils  nont 
rien  reçu  dans  les  dix  jours  précédent , y feront  contraints  par  une 
efcorte  de  gendarmerie  , dont  ils  feront  tenus  de  payer  les  frais  ï 
raifon  de  cinq  francs  par  jour  pour  chaque  gendarme. 

X I I. 

Les  percepteurs  des  communes , tiendront  , indépendamment  du 
rôle  des  contributions,  un  relevé  ou  bordereau  fur  lequel  ils  rappor- 
teront , jour  par  jour  , le  nom  des  contribuaoles  qui  auront  efiedué 
des  paiemens,  & le  montant  des  femmes  remîtes , ils  le  feront  clorre 
& arrêter  par  l’agent  de  la  commune  , ou  par  le  commiffaire  ou 
re&oire  exécutif  auprès  de  la  municipalité  , tous  les  dix  jours  au 
moins , & la  veille  de  leur  verfement  chez  le  receveur  du  département 

ou  de  l’arrondiffement.  , . , » 

La  quittance  du  receveur  fera  rapportée  à la  fuite  de  1 arrête  du 

bordereau. 

X I I î. 

Les  obligations  ci-deffus  impofées  aux  percepteurs  vis-à-vis  des 
receveurs  , font  rendues  communes , vis-à-vis  de  ces  derniers,  a leurt 
prépofés  dans  les  anciens  arrondiffemens  de  diftnft. 

XIV. 

Les  receveurs  des  départemens  feront  obligés  de  tenir  un  état  âs 
fuuation  de  tous  les  percepteurs  des  communes  ; cet  état  fera  cennaî- 
tre  la  fomme  portée  dans  les  rôles  , celle  qui  a été  payée  St  ce  qui 

^Ils  enverront  en  outre.,  le  10, 10  St  30  de  chaque  mois  à l’adminif- 
tration  centrale  St  à la  tréforerie  nationale  fous  les  peines  portées  par 
les  lois  , après  l’avoir  fait  figné  par  le  commiffaire  du  direaoire  exé- 
cutif, ou  par  l'adminiftrateurs  qui  le  remplacera,  un  état  qui  con- 
tiendra, iw.  le  montant  des  contributions  directes  aflignées  au  dépar- 
tement , pour  chaque  exercice  non  folde  > 

ze.  Le  montant  des  fommes  payées  d’apres  l état  précédent 
j°,  Le  montant  des  fommes  payées  depuis  le  dernier  état  ; 

^ ix  * . c ja».  \r>  folrU  l’exerr 


L,e  montant  ues  îuumics 

*.  Le  montant  des  fommes  dûes  pour  la  folde  de  1 exercice  ; 
\ Le  montant  des  fommes  reçues , depuis  le  dernier  état 


fus 


( 6 J 

toutes  les  parties  de  recettes  publiques  .autres  que  les  contribution* 
dire&es  ; 

6°.  Le  montant  des  Tommes  reftant  en  caille  ; 

7°.  L’éiat  du  30  fera  connaître  la  fïtuar ion  de  chaque  commune, 
dans  la  forme  prefcrice,par  l’article  précédent. 

XV. 

Dans  le  même  délai  indiqué  par  l’article  premier , les  officiers  agens 
municipaux  , Ôt  à défaut  leurs  adjoints , ouvriront  dans  chacune  de 
leurs  communes , un  rôle  provifoire  pour  l’an  5 , fur  lequel  tous  le* 
contribuables  feront  portés  pour  le  cinquième  de  leur  cote  de  1793 , 
en  principal  St  fou  livre  qui  fera  par  eux  payé  en  numéraire  ou  ea 
mandats  au  cours  dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  du  rôle. 

Les  contribuables  en  retard  feront  contraint  en  la  forme  piefcrit* 
par  l’article  IV. 

XVI. 

Chaque  adminiflration  municipale  procédera  à l’adjudication  de  la 
perception  de  ce  rôle  par  une  feule  enchère , St  faute  d’adjudicatioa 
elle  procédera  à une  nomination  d’office. 

Dans  i’un  comme  dans  l’autre  cas  , les  percepteurs  de  l’an  3 St  de 
l’an  4 ne  pourront  l’être  pour  le  recouvrement  du  fufdit  tôle. 

XVII. 

Le  receveur  du  département  8t  les  percepteurs  des  communes  font 
refponfables  du  recouvrement  des  contributions  dans  les  dix  jours  qui 
fuivront  l’échéance  des  délais  fixés  par  les  articles  précédé»?  : ils  y 
feront  contraints  dans  les  dix  jours  fuivans , par  la  privation  de  toutes 
leurs  remifes  fur  les  fommss  non  recouvrées  pour  lefquelles  ils  ne 
pourront  juftifier  avoir  fait  les  diligences  prefcrites  par  les  lois  St  le 
préfent  arrêté  dans  les  délais  y déterminés. 

Ces  dix  jours  écoulés , St  à défaut  de  diligences  , il  fera  procédé 
par  faifie  St  vente  des  biens  defdits  receveurs  St  percepteurs  2X  de 
leurs  cautions. 

XVIII. 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  , des  exemplaires  d’icelui  envoyé 
par  des  courriers  extraordinaires  , aux  adminiftrations  municipales  de 
canton  en  nombre  fufîîfant  r pour  en  être  par  elles  tranfmiî  aux 
agens  municipaux  3c  aux  percepteurs  des  communes  , duquel  envoi 
"lie*  font  tenues  de  jufiifier  , il  fera  lu , publié  Sc  affiché  dans  chacune 


des  communes  du  département  , des  exemplaires  feront  également 
tranfmis  aux  receveurs  du  département  & à fes  prépofés  , peur  être 
par  chacun  d’eux  exécuté  en  ce  qui  les  concerne  fous  leur  refponfa- 
biüté  perfoonelle.  Les  commiffaires  du  dire&oirc  exécutif  près  les 
adminiftrarions  de  canton,  font  invités  à furveiiler  fen  exécution  , à 
l'effet  de  quoi  il  en  fera  également  adrelî’é  un  exemplaire  à chacun  d'eux, 
Déiibéré  à Digne , dans  la  falic  des  féances  de  l’admimlhation  , les 
jour  & an  que  ddTur. 

Pour  expédition  conjcrme. 

Signé  Simon  , ferétaire  en  chef . 


Digne  , le  4 Frimaire  , an  cinquième  de  la  République 
française,  une  & indivifible. 

Les  Admîniftrateurs  du  Département  des  BalTes-Alpes  ? 

Aux  adminif  rations  municipales  de  Canton. 

Aux  Commijjaires  du  Dite  doive  exécutif  près  d’icelles  , 

Aux  Agent  municipaux  des  Communes  6*  à leurs  Percepteurs , 

Au  Receveur  général  du  département  , 

Aux  Prépofés  dudit  receveur  dans  les  cinq  arrondiffanert* 

Vous  recevrez  , Citoyens , par  la  voie  d’un  courrier  extraordinaire 
un  exemplaire  de  l’Arrêté  que  l’adminiftration  vient  de  prendre.  Voua 
aurez  foin  de  nous  en  accufer  la  réception  & de  furveiiler  & a&iver 
fon  entière  exécution.  Si  votre  attachement  à la  chofe  publique  ne 
fuffifoit  pas  pour  vous  obliger  à vous  y conformer  chacun  en  ce  qui 
vous  concerne  , la  refponfabilité  qui  pèfe  fur  vou» , vous  en  feroit  ua 
devoir. 

Salut  & Fraternité . 


Hefmiol-Berre  , prèfident  ; Fortoul  , Gras , Mieulle  , Laugier  , adm- 
mjlrateurs  ; Simon , feerètaire  en  chef. 


De  l'Imprimerie  de  J,  Guichard  , an  5 de  la  Républi^ 


